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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Présidence de la République 0 7 477 258
Assemblée nationale 0 0
Sénat 0 0
La Chaîne parlementaire 0 0
Indemnités des représentants français au 
Parlement européen

0 0

Conseil constitutionnel 0 0
Haute Cour 0 0
Cour de justice de la République 0 0

TOTAUX 0 7 477 258

SOLDE -7 477 258

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Gouvernement, de surcroît, quand il demande de lourds efforts fiscaux aux Français, doit se 
monter exemplaire dans sa gestion des deniers publics.

Le budget de la Présidence de la République aurait dérapé de manière inédite en 2023 passant de 
114,4 millions d’euros à un montant compris entre 123 et 127 millions d’euros selon le président de 
l’Observatoire de l’éthique politique.

Le budget pour 2024 soumis à l’approbation de la représentation nationale prévoit lui une 
augmentation de 10,96 % du budget de la Présidence de la République, passant ainsi à près de 122,5 
millions d’euros. 

Cette forte augmentation n’est pas acceptable pour nos compatriotes quand ils subissent un 
matraquage fiscal. 

Voilà pourquoi cet amendement prévoir d’aligner l’évolution du budget de la Présidence de la 
République sur l’inflation donc passer d’une augmentation de 10,96 % à 2,8 % soit un budget 
amoindri de 7 477 258 euros pour atteindre 117 632 594 euros. 

En conséquence, cet amendement prévoit de baisser de 7 477 258 euros en AE et CP les fonds 
alloués à l’action 01 Présidence de la République du programme 501 Présidence de la République 
de la mission Pouvoirs publics.


